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INTRODUCTION 
 

Contexte 

LôInitiative pour la Transparence dans les Industries Extractives (ITIE) est une initiative volontaire 
qui vise à renforcer, dans les pays riches en ressources pétrolières, gazières et minières, la bonne 
gouvernance des revenus publics issus de leur extraction.  

Le Cameroun a adhéré à cette initiative en 2005, et a été déclaré « pays conforme » en octobre 
2013. Ce rapport, qui couvre la période du 1 janvier au 31 décembre 2012, constitue le septième 
rapport ITIE du Cameroun depuis son adh®sion ¨ lôITIE et le premier rapport depuis sa déclaration 
en tant que pays conforme. La prochaine validation du Cameroun est prévue pour octobre 2016. 
Pour plus dôinformations sur lôITIE au Cameroun, bien vouloir consulter le site web 
http://www.eiticameroon.org. 

Objectif 

LôITIE exige la publication de rapports ITIE exhaustifs, incluant la divulgation compl¯te des revenus 
de lô£tat issus des industries extractives, ainsi que la divulgation de tous les paiements significatifs 
versés au gouvernement par les entreprises pétrolières, gazières et minières. Ainsi, la présente 
mission consiste en une conciliation détaillée des flux des paiements effectués par les entreprises 
extractives tels que déclarés par ces dernières avec les recettes encaissées par les différentes 
r®gies financi¯res de lôEtat. 

Lôobjectif ultime de cette conciliation est dôaider le gouvernement du Cameroun et les différentes 
parties prenantes à déterminer la contribution du secteur extractif dans lô®conomie nationale et 
dôam®liorer la transparence et la bonne gouvernance dans le secteur. 

Nature et périmètre des travaux 

Ce rapport présente un résumé des résultats des travaux de conciliation ainsi que des flux de 
paiements provenant du secteur extractif pour lôann®e 2012 et constitue une partie intégrante du 
processus ITIE au Cameroun. Ce rapport couvre également la conciliation des volumes de 
production et dôexportation du secteur extractif. 

La mission sôest d®roul®e du 20 octobre au 30 décembre 2014 et a été conduite en adhérant aux 

normes ISRS (International Standard on Related Services) et plus précisément la norme n° 4400 

relative aux « missions dôexamen dôinformations financi¯res sur la base de proc®dures 

convenues è ainsi que le Code dô®thique de lôIFAC. Les travaux ont été conduits conformément 

aux Termes de R®f®rence inclus dans la Demande de Propositions et tels quôapprouv®s par le 

Comité ITIE. 

Les proc®dures convenues nôont pas pour objet : 

- dôeffectuer un audit, ni un examen limit® des revenus extractifs. Lôaudit et la certification des 
donn®es incluses dans le pr®sent rapport nôentrent pas dans les Termes de R®f®rence de 
notre mission. Toutefois, les informations conciliées portent sur des données auditées et/ou 
attestées par les parties déclarantes ; et 

- de déceler des erreurs, des actes ill®gaux ou dôautres irr®gularit®s hormis ceux que nous 
avons pu rencontrer lors de la conduite de nos travaux. 

Le rapport prend en consid®ration les informations et les donn®es qui nous sont parvenues jusquô¨ 
la date du 2 décembre 2014.   
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En plus de la partie introductive, ce rapport comporte sept chapitres incluant :  

- le résumé des données clés sur le secteur extractif, des résultats de conciliation et des 
constatations sur les données présentées (Chap.1) ; 

- lôapproche et la m®thodologie suivie pour la conduite des travaux (Chap.2) ; 

- les données contextuelles sur le secteur minier et sur sa contribution (Chap.3) ; 

- le périmètre couvert et les modalités de sa détermination (Chap.4) ; 

- les résultats des travaux de conciliation (Chap. 5) ; et 

- lôanalyse des données reportées (Chap.6) 

- les enseignements tir®s et les recommandations pour le renforcement de la mise en îuvre 
de lôITIE (Chap.7). 

Les données désagrégées par entité et par flux de paiements sont présentées dans les annexes 
du présent rapport. Les montants sont présentés dans ce rapport en FCFA, sauf indication 
contraire. 
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1. RESUME  

Ce rapport résume les informations sur la conciliation des revenus fiscaux et non fiscaux provenant 
des industries extractives au Cameroun et constitue une partie intégrante du processus de mise en 
îuvre de lôITIE. Dans ce cadre, les entreprises extractives et les administrations publiques ont 
reporté respectivement les paiements et les revenus provenant des Parts dôhuile de lôEtat, des 
redevances, des taxes sur les bénéfices, des dividendes, des bonus, des droits et frais sur licences 
et des autres flux de paiements significatifs. Les parties déclarantes ont été également sollicitées 
pour reporter les données sur la production, les exportations et sur les paiements sociaux. 

1.1. Revenus du secteur extractif  

Revenus générés par le secteur extractif 

Sur la base des données reportées, après conciliation, les revenus générés par le secteur extractif 
et de transport des hydrocarbures totalisent un montant de 811,5 milliards FCFA pour lôann®e 
2012. 

La contribution directe au budget de lôEtat, telle que report®e par les administrations publiques, 
totalise un montant de 742,2 milliards FCFA provenant principalement du secteur pétrolier. 

 

Le secteur pétrolier a contribué au budget de l'Etat à hauteur de 725,2 milliards FCFA soit 30% 
tandis que la contribution du secteur du transport pétrolier s'est établie à 16,2 milliards FCFA 
représentant 0,7% des revenus de l'Etat et celle du secteur minier à 0,8 milliard FCFA représentant 
0,03% des revenus de l'Etat.  Au total, la contribution du secteur extractif au budget de l'Etat a 
représenté en 2012 721,2 milliards FCFA soit 31% des revenus de l'Etat. 
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Evolution des revenus du secteur extractif 

(i) Revenus du secteur des hydrocarbures 

Les revenus du secteur des hydrocarbures ont progressé de 83,9 milliards FCFA (soit 12%) 
passant de 705,9 milliards FCFA

1
 en 2011 à 789,9 milliards FCFA en 2012. Cette progression est 

expliquée comme suit : 

 Paiements agrégés 
2011 2012 

Variation 
en 

Valeur 

Variation 
en % (En milliards FCFA) 

Transferts directs au Trésor Public par la SNH-Mandat 402,939 390,306 (12,633) -3% 

Transferts indirects au Trésor Public (Interventions directes 
SNH-Mandat) 

138,214 142,069 3,855 3% 

Dividendes SNH-Fonctionnement 0,417 - - 0% 

Transferts au Trésor Public par la SNH (a) 541,570 532,375  (8,778) -2% 

IS pétrolier   100,415  165,835  65,420  65% 

TSR  13,614  15,112  1,498  0% 

Droits de douane  3,492  5,227  1,735  50% 

Autres 2,070  6,642  4,573  221% 

Total des paiements versés par les sociétés (b) 119,591  192,816  73,225  61% 

Total paiements alloué au budget national (a+b) 661,161  725,191  64,030  10% 

Revenus de commercialisation des Parts dôhuile de SNH-
Fonctionnement  

24,900  23,910  (0,989) -4% 

Dividendes   19,847  40,749  20,902  105% 

Total paiements à SNH-Fonctionnement (c) 44,747  64,659  19,912  44% 

Total revenus du secteur pétrolier (a+b+c) 705,908  789,850  83,942  12% 

 

  

                                                      

1
 Rapport ITIE 2011 
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(ii) Revenus du secteur de transport pétrolier  

Les revenus du secteur du transport pétrolier ont augmenté de 0,446 milliards FCFA (soit 2%) 
passant de 20,168 milliards FCFA en 2011 à 20,614 milliards FCFA en 2012. Cette légère 
évolution est expliquée par lôeffet compens® de la baisse de volumes ayant transités qui sont 
passés de 42,4 millions de bbls en 2011

1
 à 36,9 millions de bbls en 2012

2
 et la hausse des autres 

taxes et dividendes payés respectivement pour 0,598 milliards FCFA et 0,351 milliards FCFA. Le 
détail de la variation se présente comme suit : 

 Paiements agrégés 
2011(1) 2012(2) 

Variation 
en valeur 

Variation 
en % (En milliards FCFA) 

Droits de Transit  8,248  7,745  (0,503) -6% 

Autres taxes 7,827  8,425  0,598  8% 

Total paiements alloué au budget national 16,075  16,170  0.095  0,6% 

Dividendes  4,093 4,444 0,351 8% 

Total paiements à SNH-Fonctionnement 4,093 4,444 0.351 8% 

Total revenus du secteur du transport pétrolier 20,168  20,614  0,446  2% 

Volume transporté (en bbl) 42 461 979 36 877 755 (5 584 224) -13% 

Tarif par bbl (USD/FCFA) 0.41/189 0.41 /206     

(iii) Revenus du secteur minier 

Les revenus du secteur minier ont diminué de (0,1) milliards FCFA (soit 14%) passant de  
0,9 milliards FCFA en 2011 à 0,8 milliards FCFA en 2012. Cette baisse est expliquée comme suit : 

Paiements agrégés 
2011 2012 

Variation 
en valeur 

Variation 
en % (En milliards FCFA) 

Taxes à l'extraction  0,200  0,245  0,045  23% 

Droits de Douane  0,132  0,133  0,001  1% 

Droits fixes  0,021  0,124  0,103  485% 

Redevances superficiaires  0,088  0,114  0,026  30% 

Taxes Ad Valorem  0,014  0,081  0,067  461% 

Impôt sur les sociétés  0,002  0,022  0,019  900% 

Autres taxes   0,491  0,095  (0,396) -81% 

Total revenus du secteur minier 0,948  0,813  (0,135) -14% 

Lô®volution des revenus par sous-secteur se présente comme suit :  

Secteur 
2011 2012 

Variation 
en valeur 

Variation 
en % (En milliards FCFA) 

Sociétés de la mine industrielle  0,690  0,522  (0,168) -24% 

Sociétés de carrières  0,257  0,287  0,031  12% 

Exploitation artisanale (CAPAM) 0,002 0,004  0,002  100% 

Total revenus du secteur minier  0,948  0,813  (0,135) -14% 

Le détail par société de ces paiements est présenté dans la sous-section 6.1 du présent rapport. 

  

                                                      

1
 Déclaration COTCO 2011 

2
 Déclaration COTCO 2012 
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21,9 

2012 2011 

21,4  

Contribution dans lô®conomie 

La contribution macroéconomique du secteur dispose globalement du profil dôune pyramide 
inversée avec une contribution significative dans certains indicateurs tels que les exportations et 
une contribution moindre dans dôautres indicateurs tels que les revenus de lôEtat, le PIB ou encore 
lôemploi

1
. 

 

 

  
(*) Contribution du secteur des hydrocarbures dans les emplois du secteur formel 

 
 
Le détail de calcul de ces contributions est présenté au niveau de la Section 3.5 du présent 
rapport. 
 

1.2. La production du secteur extractif en 2012 

Production du secteur des hydrocarbures 

Sur la base des données reportées par les sociétés pétrolières, la production de pétrole a atteint 
21 877 929 bbls en 2012 contre 21 426 673 bbls en 2011 enregistrant ainsi une légère hausse de 
2,1%.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette production provient principalement de lôexploitation des associations Kolé et Lokélé qui 
fournissent respectivement 65,2% et 23,8% de la production totale de brut.  

                                                      

1 Rapport du FMI No 13/279 (Août 2013) 

Exportations 

Revenus de l'Etat 

PIB 

Emplois(*) 

2012 

40% 

31% 

5,8% 

0,2% 

Hausse de 2,1 % 

48 
Production (en millions de bbls) 

48 
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Sur la base des données déclarées par les sociétés pétrolières, la première extraction et 
commercialisation de gaz a débuté en 2012 et a atteint 89,45 million ft

3
. Cette production provient 

exclusivement du bloc Logbaba PH 79. 

Production du secteur minier 

Sur la base des données reportées par les sociétés minières, la production de lôor a atteint en 2012 
151,9 Kg dont 86% provient de lôexploitation industrielle. Dôautres minerais ont ®té également 
extraits en 2012 dont le détail par entité et par nature est présenté dans lôAnnexe 9 du présent 
rapport. 

1.3. Périmètre du rapport  

Le périmètre du présent rapport couvre toutes les entités extractives ayant procédé à des 
paiements au cours de 2012. Sans tenir compte des revenus provenant de la commercialisation, 
effectuée auprès dôentit®s non extractives de la part de lôEtat (Puissance Publique et Associ®) dans 
la production et des paiements sociaux, lôexercice de rapprochement a permis de couvrir 100% des 
revenus du secteur des hydrocarbures et de transport pétrolier et 73% des revenus du secteur 
minier soit une couverture globale de 99,9% du total des revenus du secteur extractif reportés dans 
le présent rapport. En outre, lôexercice de rapprochement a permis de couvrir 100% des revenus 
en nature au titre de la part de lôEtat (Puissance publique et associ®) dans la production. 

Secteur pétrolier 

Le présent rapport couvre toutes les entreprises dans le secteur ayant effectuée des paiements en 
2012 incluant les opérateurs dans les blocs pétroliers et lôentreprise dôEtat la Société Nationale des 
Hydrocarbures (SNH). Le détail des entreprises retenues est présenté dans la Section 4.2 du 
présent rapport. Le rapport couvre donc 100% des revenus du secteur pétrolier. 

Tous les flux de paiements reportés par ces entités, en dehors des paiements sociaux, ont fait 
lôobjet dôune conciliation avec les d®clarations des administrations publiques et de la SNH.  

  

67,6%

1,9%

30,5%

Répartition de la production de pétrole par Association

Part Etat

Part SNH-
Fonctionnement

Part partenairs
9 651 563

3 929 471

802 459

406 215

 -

 5 000 000

 10 000 000

 15 000 000

Pétrole

Production de pétrole en bbls

Total production Part Etat

14,8 million bbls21,9 million bbls

Moudi

Ebome

Lokele

Kole
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Secteur de transport pétrolier 

Le présent rapport couvre tous les revenus perçus de la société Cameroon Oil Transportation 
Company (COTCO) unique opérateur dans le secteur de transport de pétrole au Cameroun au 
sens de lôExigence 4.1 (f) de la norme ITIE.  

Tous les flux de paiements report®s par COTCO ont fait lôobjet dôune conciliation avec les revenus 
d®clar®s par lôEtat. 

Secteur minier 

Le présent rapport couvre toutes les entreprises d®tenant des titres miniers dôexploitation et des 
permis dôexploration ainsi que les sociétés de carrières selon le répertoire minier de 2012. Le détail 
des entreprises retenues est présenté dans la Section 4.2 du présent rapport. 

Seules les données transmises par les entreprises minières et de carrière en exploitation ont été 
conciliées avec les déclarations de lôEtat. Dans le cadre de la prise en compte de lôexploitation 
artisanale, le Centre d'Appui et de Promotion de l'Artisanat Minier (CAPAM) a été également 
retenu dans le périmètre de conciliation du présent rapport. 

Les revenus provenant des entreprises minières et de carrières détenant des permis dôexploration 
sont présentés dans le rapport ¨ partir des seules d®clarations de lôEtat. 

Sélection des flux de paiements 

Le présent rapport couvre les paiements effectués et les revenus collectés au titre du Profit-Oil, 
des impôts et taxes sur les bénéfices, des redevances, des dividendes, des bonus de signatures et 
autres paiements significatifs identifiés lors de la phase de cadrage. 

En plus des flux de paiements obligatoires au sens de la Norme ITIE et du Livre Source, le présent 
rapport couvre les droits de douane et les retenues à la source. Le rapport couvre également les 
données sur la production, les exportations, les paiements sociaux et les transferts infranationaux. 
Le détail des flux de paiements retenus est présenté dans la Section 4.1 du présent rapport. 

Tous les flux de paiements ont fait lôobjet de conciliation ¨ lôexception des paiements sociaux et les 
transferts infranationaux qui sont présentés à travers les déclarations unilatérales respectives des 
entreprises et de lôEtat. 

1.4. Exhaustivité et fiabilité des données 

Exhaustivité des données 

Toutes les sociétés retenues dans le périmètre de conciliation ont soumis une déclaration 
conformément aux instructions de reporting. 

Toutes les régies financières sollicitées dans le cadre de la conciliation 2012 ont soumis des 
formulaires de déclarations pour les entreprises extractives retenues dans le périmètre. 

Certaines entreprises nôont pas soumis des données exhaustives sur la propriété réelle. Les 
informations manquantes sont détaill®es dans lôannexe 1 du présent Rapport. 

La DGTCFM et la DGI ont communiqué les données relatives aux transferts infranationaux au titre 
de 2012 selon un format agrégé. Les transferts infranationaux reportés par ces deux entités ont 
totalisé 1 milliards de FCFA en 2012, représentant 0,1% du total des revenus du secteur extractif. 

Certification des données 

Toutes les sociétés retenues ont soumis des formulaires de déclaration certifiés par un auditeur 
externe. 

Pour les entités publiques, tous les formulaires de déclaration ont été signés par les Inspecteurs 
Généraux (IG). Les d®clarations de lôEtat ont fait ®galement lôobjet dôune certification de la part de 
la Chambre des Comptes.  

Compte tenu de ces éléments ci-dessus et sous réserve de communication des données sur les 
transferts infranationaux de manière désagrégée, nous pouvons raisonnablement conclure que ce 
Rapport couvre de manière satisfaisante lôensemble des revenus significatifs provenant du secteur 
extractif au Cameroun pour lôann®e 2012.  
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1.5. Résultats des travaux de conciliation  

Les travaux de conciliation des flux de paiements et des données sur les volumes et valeur des 
exportations et de la production ont eu pour objectif de d®tecter lôexistence ®ventuelle dô®carts. Les 
écarts identifiés initialement ont été analysés et ajustés dans la mesure où les justifications 
nécessaires ont été produites par les parties déclarantes. Les travaux de conciliation nôont pas mis 
en ®vidence dôanomalies significatives et sont présentés en agrégé dans les tableaux ci-dessous. 
Le détail des travaux de conciliation par société et par flux de paiements est présenté dans la 
Section 5 du présent rapport. 

Les travaux de conciliation ont permis de relever certaines insuffisances et dôidentifier des zones 
dôam®lioration du processus de d®claration et du processus dôassurance de la qualit® et de 
lôexhaustivit® des donn®es pour les ann®es futurs. Nos recommandations par rapport aux 
insuffisances identifiées sont détaillées dans la Section 7 du présent rapport. 

A la date de ce rapport, les travaux de conciliation des revenus du secteur extractif pour lôann®e 
2012 ont permis de concilier 99,9% des revenus d®clar®s par lôEtat sans tenir compte des 
d®clarations unilat®rales. Lôécart résiduel non concili® sô®l¯ve ¨ (1,14) milliards FCFA soit (0,1%) 
du total des recettes d®clar®es par lôEtat pour les soci®t®s extractives après ajustement. Cet écart 
se compose de la somme dô®carts positifs sôélevant à 0,017 milliards FCFA et dô®carts négatifs 
sô®lavant à 1,15 milliards FCFA et dont le détail est présenté dans la section 5 du présent rapport. 

 Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements 
de conciliation 

Déclaration 
ajustée (En milliards FCFA) 

Sociétés  771,922  (3,700) 768,222  

Gouvernement  786,539  (17,179) 769,360  

Ecart en valeur (14,617) 13,479  (1,138) 

Ecart en % -1,86%   -0,1% 

Secteur des hydrocarbures 

(i) Conciliation des flux de paiements en numéraire 

A la date de ce rapport, les travaux de conciliation des sociétés pétrolières ont permis de concilier 
99,9% des revenus d®clar®s par lôEtat sans tenir compte des d®clarations unilat®rales. Lô®cart 
r®siduel non concili® sô®l¯ve ¨ (0.6) milliards FCFA, soit (0,1)% du total des recettes déclarées par 
lôEtat pour les soci®t®s p®troli¯res après ajustement. 

 Paiements agrégés Déclaration 
initiale 

Ajustements 
de conciliation 

Déclaration 
ajustée (En milliards FCFA) 

SNH- ETAT(I)       

SNH-Mandat 532,383 - 532,383 
Gouvernement  532,375 - 532,375 

Ecarts 0,008 - 0,008 

Sociétés pétrolières (II) 
   

Sociétés pétrolières (y compris SNH 
Fonctionnement) 

195,830 (3,606) 192,224 

Gouvernement  193,665 (0,849) 192,816 

Ecarts 2,165 (2,757) (0,592) 

Total alloué au budget à (I+II) 
   

Sociétés pétrolières + SNH 728,213 (3,606) 724,607 
Gouvernement  726,040 (0,849) 725,191 

Ecarts 2,173 (2,757) (0,584) 

Reçus par SNH (b) 
   

Sociétés pétrolières 40,749 - 40,749 
SNH ïFonctionnement 40,749 - 40,749 

Ecarts - - - 

Total flux de paiements conciliés (a+b) 
   

Sociétés pétrolières 768,962 (3,606) 765,356 
Gouvernement et autres bénéficiaires  766,789 (0,849) 765,940 

Ecarts en valeur 2,173 (2,757) (0,584) 
Ecarts en % 0,3% 

 
-0,1% 
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Par ailleurs, les paiements au titre de la fiscalité pétrolières effectués par les entreprises pétrolières 
à la SNH - Mandat et qui sont reversés ensuite par cette dernière ¨ lôEtat en plus des revenus de 
commercialisation des parts dôhuile de lôEtat ont fait lôobjet de conciliation. 

 Paiements agrégés 
(En milliards FCFA) 

Déclaration 
initiale 

Ajustements Déclaration 
ajustée Entreprises SNH-Mandat 

SNH-Mandat 

Sociétés pétrolières  (17,786) - - (17,786) 

SNH ï Mandat (17,786) - - (17,786) 

Ecarts - - - - 

(ii) Conciliation des flux de paiements en nature 

La conciliation des flux de paiements en nature consiste dans le rapprochement des parts de la 
production de p®trole et de gaz revenant ¨ lôEtat-Puissance publique et à SNH-Fonctionnement 
avec la déclaration des opérateurs dans les blocs en production. A la fin des travaux de 
conciliation, aucun ajustement nôa ®t® effectu® et la somme des écarts résiduels non réconciliés 
des paiements en nature relatifs au pétrole se détaille comme suit :  

 Paiements agrégés 
Déclaration 

initiale 

Ajustements Déclaration 
ajustée Entreprises SNH 

Parts dôhuile ï Etat  (bbls) 

Entreprises extractives  14 789 708  - - 14 789 708  

SNH (Mandat) 14 782 330  - - 14 782 330  

 Ecarts  7 378  - - 7 378  

Parts dôhuile ï SNH Fonctionnement (bbls) 

Entreprises extractives  426 300  - - 426 300  

SNH (Fonctionnement) 426 112  - - 426 112  

 Ecarts  188  - - 188  

Secteur de transport pétrolier 

A la date de ce rapport, les travaux de conciliation ont permis de concilier 99,1% des revenus 
d®clar®s par lôEtat sans tenir compte des d®clarations unilat®rales. Lô®cart r®siduel non concili® 
sô®l¯ve ¨ (0,4) milliards FCFA, soit (1,9)% du total des revenus déclarés par lôEtat après 
ajustement.  

 Paiements agrégés 

Déclaration initiale 
Ajustements 

de conciliation 
Déclaration ajustée 

(En milliards FCFA) 

Flux conciliés alloués au Budget National (a) 
  
  

  

COTCO 15,755  0,014 15,768  

Gouvernement  16,170  - 16,170  

Ecarts (0,415) 0,014 (0,401) 

Flux conciliés perçus par SNH (b)   
 

  

COTCO 4,444  - 4,444  

SNH -Fonctionnement  4,444  - 4,444  

Ecarts - - - 

Total flux de paiements conciliés 
(a+b) 

   

COTCO 20,199 0,014 20,213 

Gouvernement et SNH  20,614  20,614 

Ecarts en valeur (0,415) 0,014 (0,401) 

Ecarts en % -2,0%  -1,9% 



Conciliation des flux financiers et des volumes relatifs ¨ lôexploration  
et ¨ lôexploitation des hydrocarbures et des mines solides au titre de lôann®e 2012 

 
 

Moore Stephens LLP  | P a g e 15 

Secteur minier 

A la date de ce rapport, les travaux de conciliation ont permis de concilier 74,2% des revenus 
d®clar®s par lôEtat sans tenir compte des d®clarations unilat®rales. Lô®cart r®siduel non concili® 
sô®l¯ve ¨ (0,15) milliards FCFA, soit (25,8)% du total des recettes d®clar®es par lôEtat pour les 
sociétés minières après ajustement.  

 Paiements agrégés 

Déclaration initiale 

Ajustements 

Déclaration ajustée 
(En milliards FCFA) de conciliation 

Flux conciliés alloués au Budget National        

Sociétés minières 0,547 
(0,108) 

 
0,439  

Gouvernement  16,922 
(16,330) 

 
0,592  

Ecarts en valeur (16,375) 16,223 (0,153) 

Ecarts en % -96,77% - -25,8% 

 

 

 
Tim Woodward        150 Aldersgate Street 
Associé         London EC1A 4AB 
Moore Stephens LLP 

31 décembre 2014 
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2. APPROCHE ET METHODOLOGIE 

Le processus de conciliation a été conduit en suivant les étapes suivantes : 

- une étude de cadrage pour la collecte des données contextuelles, la délimitation du 
périmètre de la conciliation et la mise à jour du formulaire de déclaration ; 

- la collecte des données sur les paiements des entreprises extractives et les revenus du 
gouvernement qui constituent la base des travaux de conciliation ; 

- un rapprochement des données reportées par les parties déclarantes en vue dôidentifier les 
écarts éventuels ; 

- la prise de contact avec des parties déclarantes pour investiguer sur les écarts et les 
ajuster sur la base des confirmations et justifications communiquées ; et 

- le rapprochement des autres données reportées avec dôautres donn®es publiques 
disponibles, dans la mesure où elles sont présentées en désagrégés. 

2.1. Etude de cadrage  

Lô®tude de cadrage a porté sur le secteur des hydrocarbures, le secteur de transport pétrolier et 
sur le secteur minier qui constituent la source de revenus des industries extractives au Cameroun 
et a inclus nos préconisations pour : 

Á les flux de paiements et autres données à retenir dans le périmètre de conciliation ; 

Á les entreprises et régies financières qui sont tenues de faire une déclaration ; 

Á les garanties à apporter par les entités déclarantes pour assurer la crédibilité des données 
ITIE ; et 

Á le niveau de désagrégation à appliquer aux données reportées pour les besoins des travaux de 
conciliation. 

Les résultats de lô®tude de cadrage, qui ont été soumis et approuvés par le Comité ITIE, sont 
présentés dans la Section 4 du présent rapport. 

2.2. Collecte des données 

La collecte des données a été précédée par un atelier de formation au profit des parties 
déclarantes et a porté sur la présentation du formulaire de déclaration, présenté en Annexe 5 du 
présent rapport, et des instructions de reporting. Les directives, les règles de reporting et les 
formulaires approuvés par le Comité ITIE ont été communiqués aux parties déclarantes en version 
électronique par email.  

Les dates du 12 et 14 novembre 2014 ont été retenues par le Comité ITIE comme dates limites 
respectives pour la soumission des déclarations et des données certifiées. 

Les entités déclarantes ont été également sollicitées pour annexer à leurs déclarations un détail 
par quittance et par date de paiement des montants reportés ainsi que leurs états financiers 
certifiés pour lôann®e 2012. 

2.3. Compilation des données et analyse des écarts 

Le processus de conciliation et dôanalyse des ®carts sôest d®roul® pendant le mois de novembre 
2014. Au cours de cette phase, nous avons procédé au: 

Á rapprochement des flux de paiements déclarés par les entreprises extractives avec les recettes 
déclarées par les régies financières ; 

Á lôidentification des diff®rences et des ®carts significatifs et lôanalyse de leurs origines ; 

Á la collecte des éléments de réponse des entreprises et des régies financières concernant les 
écarts et lôexamen des pièces justificatives ; et 
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Á lôidentification des ajustements n®cessaires. Ces ajustements ont ®t® op®r®s sur la base des 
justifications et/ou confirmations obtenues des parties déclarantes. 

Chaque fois où les écarts nôont pas pu °tre conciliés, nous avons contacté les parties déclarantes 
en vue de nous faire communiquer les documents justificatifs nécessaires aux montants reportés. 
Dans certains cas, ces ®carts nôont pas pu °tre conciliés. Les résultats des travaux de conciliation 
sont présentés dans la Section 5 du présent rapport. 

2.4. Processus dôassurance de crédibilité des données ITIE 

Afin de garantir la fiabilit® et lôexhaustivit® des données reportées dans le cadre du rapport ITIE 
2012, les mesures suivantes ont été convenues avec le Comité ITIE: 

Pour les entreprises extractives 

Les formulaires de déclaration, soumis par les entreprises extractives retenues dans le périmètre 
de conciliation, doivent être : 

¶ signés par une personne habilit®e ¨ repr®senter lôentreprise extractive ; 

¶ accompagnés par un détail par quittance des paiements reportés ;  

¶ accompagnés des ®tats financiers certifi®s de lôentreprise pour lôann®e 2012 ; et 

¶ certifiés par un auditeur externe qui atteste que les données reportés sont conforme aux 
comptes de lôentit® et quôaucun ®l®ment nôa ®t® porté à son attention qui est de nature à 
remettre en cause la fiabilité ou lôexhaustivit® des paiements report®s par lôentreprise.  

Pour les régies financières  

Les formulaires de déclaration des régies financières doivent être : 

Á signés par un officiel habilité de la régie financière déclarante ; 

Á accompagnés par un détail par quittance des paiements reportés ; et  

Á certifiés par la Chambre des Comptes.  

Le détail de soumission des formulaires de déclaration signés et certifiés est présenté dans 
lôannexe 10 du présent rapport. 

2.5. Niveau de déségrégation  

Conform®ment ¨ lôExigence 5.2 (e) de la Norme ITIE, les données ont été reportées par entreprise, 
par flux de paiements et par administration. Les entités déclarantes ont soumis pour chaque 
montant reporté un détail par paiement et par date.   

2.6. Base des déclarations 

Les paiements et les revenus reportés dans le cadre du rapport ITIE correspondent strictement à 
des flux de paiements ou des contributions intervenus durant lôannée 2012. Autrement dit, les 
paiements effectués avant le 1

er
 janvier 2012 ainsi que les paiements effectués après le 31 

décembre 2012 ont été exclus. 

Pour les paiements effectués en devises étrangères, les entités ont été sollicitées de reporter leurs 
paiements ou revenus dans la devise du paiement. Les paiements effectués en USD ont été 
convertis en FCFA au cours 1 USD : 503,0736 FCFA

1
. 

  

                                                      

1
 Source : oanda.com - cours moyen annuel 2012 USD/FCFA 
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3. Contexte des Industries Extractives 

 

3.1. Secteur Extractif au Cameroun 

Le Cameroun est doté de ressources pétrolières importantes, notamment en offshore. Le 
Cameroun accueille également sur son territoire le pipeline par lequel transite la production 
pétrolière du Tchad. 

Le pays dispose aussi dôun sous-sol riche en ressources minières, composé notamment de 
bauxite, cobalt, dôor, de diamants, de fer et dôuranium encore peu exploit®es. 

Les réserves de bauxite se situent au nord du pays, dans la r®gion dôAdamaoua de lôouest. Les 
réserves de cobalt sont essentiellement situées au sud-est, près de la ville de Dschang. Les 
principaux gisements dôor et de diamants d®couverts se concentrent quant ¨ eux autour de la ville 
de Bétarié-Oya, ¨ lôest du pays. 

 

Carte des réserves extractives au Cameroun 

3.2. Cadre réglementaire et contexte du secteur des hydrocarbures 

3.2.1. Contexte général du secteur des hydrocarbures 

Le Cameroun est le dixième producteur de pétrole en Afrique Sub-Saharienne
1
. L'exploration 

pétrolière a véritablement commencé au Cameroun en 1947. Le premier permis de recherche pour 
les hydrocarbures a été octroyé le 16 avril 1952 dans le bassin de Douala. Le Cameroun devient 
effectivement producteur de pétrole en 1977. De 1980 à 1986, le pays connaît sa période la plus 
active en matière d'exploration production, avec une production record de 182.000 barils/jour

2
.  

Depuis, la production a connu un déclin qui sôexplique par lô®puisement des r®serves, le 
vieillissement des infrastructures et le report de certains investissements et projets de 
développement à la suite de la crise financière.  

                                                      

1
 US Energy Information Administration. 

2
 www.snh.cm 
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En 2012, la production pétrolière a atteint 21,9 millions de baril. Cette production provient pour la 
plupart des champs offshores situés dans le bassin Rio del Rey, le reste provient du bassin de 
Douala. Rio del Rey est un gisement ancien qui s'étend sur 7 000 km² dans le delta du Niger et 
génère 90% de la production pétrolière nationale. Le gisement de Douala/Kribi-Campo, situé sur la 
côte ouest du Cameroun, s'étend sur 19 000 km² dont 7 000 km2 on shore. 

Les réserves prouvées sont passées d'un maximum de 555 millions de barils en 1986 à un 
montant estimé à 200 millions en 2012

1
, surtout à cause de l'épuisement des anciens gisements. 

3.2.2. Cadre juridique et fiscal 

Le cadre juridique et fiscal du secteur pétrolier au Cameroun est régi par la Loi n°99/013 du 22 
décembre 1999 portant code pétrolier, son décret dôapplication nÁ 2000/485 du 30 juin 2000, le 
Code Général des Impôts et les contrats pétroliers.  

L'Autorisation d'Exploitation rattachée à un Contrat Pétrolier peut être, soit une concession 
d'Exploitation lorsqu'il s'agit d'un Contrat de Concession, soit une autorisation exclusive 
d'Exploitation lorsqu'il s'agit d'un Contrat de Partage de Production.  

Un CC donne à une compagnie pétrolière des droits exclusifs sur cette ressource et pour explorer, 
développer, produire et commercialiser en assumant les risques et à ses frais. En l'échange de la 
concession, le contractant est tenu de verser les redevances et impôts appropriés. Actuellement 
les contrats pétroliers en production sont sous conclus sous la forme de CC. 

Pour le CPP, l'État conserve le droit de propriété sur les ressources pétrolières situées dans le sol. 
L'accord entre lui et la compagnie pétrolière stipule que cette dernière supporte la totalité des coûts 
d'exploration et de développement en échange d'une part de la production, mais il donne à la 
compagnie pétrolière le droit d'explorer, de développer et de produire le pétrole.  

Les contrats pétroliers et le Code Pétrolier confèrent ¨ lôEtat un ensemble dôinstruments fiscaux 
dont principalement les redevances proportionnelles à la production (pour les CC uniquement) qui 
peuvent être perçues en nature au titre

2
, les bonus de signatures ou de production (pour les CPP), 

lôIS (CPP et CC), les redevances superficiaires (CPP et CC) et le profit oil (pour les CPP). 

Le secteur bénéficie également dôexon®rations et incitations fiscales qui concernent principalement 
la TVA, les droits à l'importation et de la retenue à la source sur les dividendes excepté pour la 
SNH pour le dernier cas. 

S'agissant de la confidentialité, l'article 105 du Code Pétrolier stipule :" Le Ministre chargé des 
hydrocarbures préserve la confidentialité de tous documents, rapports, relevés, plans, données, 
échantillons et autres informations soumis par le Titulaire en vertu du Code, de ses décrets 
d'application et du Contrat Pétrolier. Ces informations ne peuvent être divulguées à un tiers par 
l'Administration avant le rendu du périmètre sur lequel elles portent ou, en l'absence de rendu, 
avant la fin des Opérations Pétrolières ". Les informations relatives aux contrats sont donc du 
domaine de la confidentialité et donc non accessibles au grand public. 

3.2.3. Cadre institutionnel 

Le secteur pétrolier amont est placé sous la tutelle du Minist¯re des Mines, de lôIndustrie et du 
Développement Technologique

3
 qui est responsable de lô®laboration et de la mise en îuvre de la 

politique dans le secteur et de la gestion, de la valorisation des ressources extractives et du suivi 
du secteur pétrolier. Les structures suivantes composent le cadre institutionnel des activités 
pétrolières au Cameroon: 

Á le Ministre chargé des Mines, de lôIndustrie et du D®veloppement Technologique et son 
cabinet forment le premier interlocuteur officiel des opérateurs pétroliers. Il conçoit et 
coordonne la mise en place de la politique nationale en matière de mines et d'hydrocarbures. Il 
a un droit de regard sur toutes les activités pétrolières sur le territoire national; 

Á la Direction des Mines est responsable de l'application de la politique nationale en matière de 
mines et d'hydrocarbures. Elle s'occupe, entre autres, du suivi de la gestion, et du contrôle et 

                                                      

1
 Agence internationale de l'énergie  

2
 Art 94 de la Loi n°99-013 portant Code Pétrolier 

3
 http://www.minmidt.net/ 

http://www.minee.cm/uploads/pdf/Charte/petrole_gaz/LOI%2099_013%20DU%2022-12-99.pdf
http://www.minee.cm/uploads/pdf/Charte/petrole_gaz/LOI%2099_013%20DU%2022-12-99.pdf
http://www.minee.cm/uploads/pdf/Charte/petrole_gaz/D%202000_485%20Du%2030%20JUIN%202000.pdf
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du suivi des activités du domaine minier national, du suivi du transport des hydrocarbures par 
pipeline et de leur enlèvement au niveau des terminaux de stockage  et le suivi de la 
participation de lôEtat dans lôexploitation des substances min®rales

1
 : 

La Direction des Mines compte trois sous-directions :  

Á une Sous-Direction des Activités Minière chargée, en autres, de lôinstruction des 
demandes dôautorisation et de la pr®paration des actes relatifs ¨ la commercialisation des 
substances minières et de carrières et de la surveillance administrative et technique de 
lôexploitation, du transport, de la transformation et de la commercialisation des substances 
minières et de carrière ; 

Á une Sous-Direction des Hydrocarbures chargée, entre autres, de la préparation des actes 
dôautorisation, dôexploration et dôexploitation des hydrocarbures, du suivi des activités 
dôexploration et dôexploitation des hydrocarbures et de la collecte et de lôanalyse des 
rapports et résultats des travaux dôexploration et dôexploitation des hydrocarbures ; et 

Á une Sous-Direction du Cadastre Minier chargée, entre autres, de lôinstruction des 
demandes dôautorisation et de la pr®paration des actes relatifs aux titres miniers et des 
permis dôexploitation des carri¯res et de lô®laboration et de la mise à jour de la carte 
cadastrale minière nationale. 

Á la Société Nationale des Hydrocarbures (SNH) est une entreprise dôEtat plac®e sous la 
tutelle de la Présidence de la République. Fondée en 1980, la SNH a pour mission, entre 
autres, de gérer les intérêts du Gouvernement au titre du mandat que l'Etat du Cameroun lui a 
confiés dans le cadre des opérations de production et d'exploitation pétrolières. Elle assure les 
opérations commerciales relatives à la vente et l'achat de pétrole brut sur les marchés 
internationaux. Les  revenus tir®s de la vente des parts dôhuile de lôEtat sont ensuite transf®r®s 
au Trésor Public pour contribuer au financement du budget de l'Etat ; et 

Á la Société Nationale de Raffinage (SONARA) assure l'approvisionnement du Cameroun en 
produits pétroliers. La société procède au raffinage du pétrole brut au prix de marché en 
provenance, entre autres, de la SNH. 

3.2.4. Types des permis pétroliers 

Le Code Pétrolier conditionne l'obtention préalable d'une autorisation des autorités compétentes ou 
la conclusion dôun contrat pétrolier avant toute activité pétrolière. A cet égard, le Code distingue 
trois types de permis en matière dôhydrocarbures : 

Á (i) lôautorisation de prospection
2
 : lôautorisation de reconnaissance dôhydrocarbures portant 

sur des surfaces non couvertes par un contrat pétrolier. Elle ne constitue pas un Titre Minier 
d'Hydrocarbures et n'est ni cessible, ni transmissible et ne confère à son Titulaire aucun droit à 
l'obtention d'un Titre Minier d'Hydrocarbures ou à la conclusion d'un Contrat Pétrolier ; 

Á  (ii) lôautorisation de recherche
3
 : lôautorisation de recherche rattach®e ¨ un contrat p®trolier 

est, soit un permis de recherche d'hydrocarbures s'il s'agit d'un CC, soit une autorisation 
exclusive de recherche s'il s'agit d'un CPP. Lôautorisation de recherche dôhydrocarbures conf¯re 
¨ son titulaire le droit exclusif dôex®cuter dans les limites du p®rim¯tre qui en est lôobjet et 
indéfiniment en profondeur sauf exclusion, tous travaux de reconnaissance et de recherche 
dôhydrocarbures, pour une durée initiale de validité de trois ans au plus renouvelable à deux 
reprises pour une période de 2 ans;  

Á (iii) lôautorisation provisoire dôexploitation : pendant la période de validité d'une autorisation 
de Recherche, le titulaire peut demander l'octroi d'une autorisation provisoire d'exploiter qui 
confère à son titulaire le droit d'exploiter, à titre provisoire, les puits productifs pendant une 
période maximale de deux (2) ans ; et 

  

                                                      

1
 Article 24 du décret N°2012/432  

2
 Art 23 du Code Pétrolier 

3
 Art 26 du Code Pétrolier  
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Á (iv) lôautorisation dôexploitation : l'autorisation d'exploitation rattachée à un contrat pétrolier 
peut °tre, soit une concession d'exploitation lorsqu'il s'agit dôun CC, soit une autorisation 
exclusive d'Exploitation lorsqu'il s'agit d'un CPP. Lôautorisation dôexploitation des hydrocarbures 
confère à son titulaire le droit exclusif dôeffectuer dans les limites du p®rim¯tre qui en est lôobjet, 
toutes les op®rations dôexploitation dôun gisement commercialement exploitable. Elle accordée 
pour une durée de 25 ans pour les Hydrocarbures liquides et trente-cinq (35) ans pour les 
Hydrocarbures gazeux renouvelable une seule fois pour une période de dix (10) ans. 

3.2.5. Principaux acteurs et projets dôexploration  

a) Principaux acteurs  

En 2012, cette production provient des champs de Rio del Rey, Mokoko Abana, Moudi et Ebomé, 

opérés par Perenco Rio Del Rey, Addax et Perenco comme détaillé dans le tableau suivant : 

Concession Opérateurs Partenaires 

Rio del Rey Perenco Rio Del Rey  SNH, Addax 

Mokoko Abana 
Addax Petroleum 

Cameroon Company 
(APCC) 

SNH, Perenco Rio Del 
Rey 

Moudi Perenco SNH 

Ebome Perenco SNH, 

La Société Nationale des Hydrocarbures (SNH), entreprise publique, est partenaire sur chacun des 
champs. Les parts de chaque entité dans les concessions sont d®taill®es dans lôAnnexe 1 du 
présent rapport. 

b) Projets dôexploration  

En 2012, la SNH a annonc® son intention dôinvestir 1 milliard de dollars US dans les activités 
dôexploration et de production de pétrole. Selon les estimations de la société, la production 
pétrolière du Cameroun passera de 63 000 barils/jour en 2012 à environ  
90 000-100 000  barils/jour dans les prochaines années avec lôentr®e en production de nouveaux 
champs dans le bassin Rio de Rey.  

En 2012, le Cameroun a signé son premier contrat dôexploitation p®troli¯re concernant la zone de 
Bakassi avec lôop®rateur Dana Petroleum Cameroon Ltd. Dans le contrat figure un accord pour des 
activit®s dôexploration et de recherche pour les quatre premières années ainsi que lôacquisition, le 
traitement et lôinterpr®tation de donn®es qui seront récoltées sur 250 km² de données et le forage 
de deux puits dôexploration. 

En 2012, Addax Petroleum Corporation, (Addax Petroleum) a annoncé la découverte au Cameroun 
de 20 millions de barils d'huile et 200 milliards de pieds cubes de gaz (5,66 milliards de m3). La 
découverte a été faite à la suite du forage en offshore du puits d'exploration Padouk-1X, dans le 
bloc Iroko, bassin du Rio del Rey, par Addax Petroleum, une filiale à 100% du groupe chinois 
Sinopec. APCC d®tient l'autorisation exclusive de recherche dôIroko, du permis d'exploration 
Ngosso et de la concession Mokoko Abana, dans le bassin du Rio del Rey. Un bassin qui a une 
production moyenne de 16 000 barils par jour

1
.  

En 2012, lôextraction de gaz et de condensat a commencé dans le champ onshore Logbaba avec 
une production qui a atteint 227 000 mètres cubes/jour. La production devrait atteindre  
1,25 millions de m¯tres cubes/jour pour le gaz et 880 bbl/jour pour le condensat dôici la fin de 2014. 

  

                                                      

1
 http://www.agenceecofin.com/hydrocarbures/0910-7028-nouveau-gisement-de-petrole-et-de-gaz-decouvert-au-cameroun 
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c) Transport du pétrole 

Revalorisation du droit de transit: le gouvernement Camerounais, a signé le 29 octobre 2013 à 
Yaound®, un avenant ¨ la convention dô®tablissement de COTCO, qui revalorise le droit de transit 
du pétrole tchadien sur le territoire camerounais. Ce droit de transit passe désormais de  
0,41 dollars le baril à 1,30 dollars le baril.

1
 

Accord avec le Niger: un accord bilatéral a été signé en Octobre 2013 entre le Cameroun et le 
Niger qui fixe les conditions pour le transit, en terre camerounaise, des hydrocarbures produits au 
Niger, et leur ®vacuation jusquô¨ la c¹te atlantique camerounaise à travers le pipeline Tchad-
Cameroun.  

3.2.6. Attribution et gestion des titres et des contrats 

Selon les dispositions du Code pétrolier, l'Etat traite à son absolue discrétion, les offres de 
Contrats Pétroliers et les demandes d'Autorisations. Le rejet absolu ou conditionnel ne donne au 
requérant aucun droit de recours ni aucune indemnité de quelque nature que ce soit. 

Sous réserve des droits acquis, aucun droit de priorité ne peut être invoqué en cas de demandes 
ou d'offres concurrentes. 

Les autorisations de Prospection sont octroyées par un arrêté du Ministre chargé des 
hydrocarbures. L'Autorisation d'Exploitation est octroyée par un décret qui en précise la durée et la 
délimitation du périmètre d'Exploitation.au titulaire de l'Autorisation de Recherche qui a fourni la 
preuve de l'existence d'un gisement d'Hydrocarbures commercialement exploitable sur le périmètre 
couvert par son Autorisation.  

L'Autorisation d'Exploitation rattachée à un Contrat Pétrolier peut être, soit une concession 
d'Exploitation lorsqu'il s'agit d'un Contrat de Concession, soit une autorisation exclusive 
d'Exploitation lorsqu'il s'agit d'un Contrat de Partage de Production. 

Concernant les transactions sur les titres, les droits et obligations au titre dôun contrat p®trolier sont 
cessibles et transmissibles, en totalit® ou en partie, sous r®serve de lôapprobation pr®alable du 
Ministère chargé des Hydrocarbures, dans les conditions prévues au Contrat et par la 
réglementation en vigueur. 

3.2.7. Politique en matière de publication des contrats et dôattribution des blocs   

Publication des contrats 

Les contrats pétroliers sont négociés au Cameroun, conformément aux stipulations du Code 
Pétrolier (Loi  du 22 d®cembre 1999), de son d®cret dôapplication du 30 juin 2000 et des meilleures 
pratiques de lôIndustrie P®troli¯re internationale qui consacrent lôobligation de confidentialit®. Par 
cons®quent, lôEtat du Cameroun, les Etablissements ou Organismes Publics, les soci®t®s 
p®troli¯res sont tenus de sôy conformer. La confidentialité des contrats est motivée par les autorités 
par la volonté de sauvegarder la mise en concurrence des compagnies et de ne pas porter 
préjudice à la compétition entre les pays pour attirer les investisseurs. 

Les contrats sont négociés et signés sur la base des modèles de contrats types publiés et révisés 
depuis la promulgation du Code Pétrolier en 1999 et qui sont disponibles sur le site web de la 
SNH2.  

A chaque signature de contrat, des communiqués de presse détaillés sont diffusés au grand public. 
Il est à noter également que la SNH procède à la mise en ligne régulière des informations 
pétrolières sur la production, les prix, les coûts et les transferts au Trésor Public). 

Attribution des blocs  

Il existe deux (2) voies dôattribution dôun bloc pour la conclusion dôun Contrat Pétrolier (gré à gré, 
appel dôoffres), conform®ment aux dispositions de lôArticle 5 du D®cret NÁ 2000/465 du 30 juin 
2000 fixant les modalit®s dôapplication de la Loi nÁ 99/013 du 22 d®cembre 1999 portant Code 
Pétrolier ; 

                                                      

1
 http://www.agenceecofin.com/  

2
 www.snh.cm 
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La Loi N°99/013 suscitée définit les conditions à remplir par toute société désireuse de conclure un 
Contrat Pétrolier au Cameroun, notamment les dispositions des articles 2 (l, p) et 7. La société doit 
disposer des capacités techniques et financières pour exercer ses activités.  

Concernant la pré qualification, la Loi N°99/013 suscitée définit les conditions à remplir par toute 
société désireuse de conclure un Contrat Pétrolier au Cameroun, notamment les dispositions des 
articles 2 (l, p) et 7. La société doit présenter un portefeuille dôactivit®s d®montrant quôelle peut °tre 
consid®r®e comme une Soci®t® P®troli¯re (article 2 p) dôune part, et °tre Op®rateur (article 2l) sur 
un titre minier dans le domaine de lôexploration/production dôautre part. En fait la société doit 
disposer des capacités techniques et financières pour exercer ses activités. Ces dispositions sont 
appliquées dans le cadre de la pré-qualification des Sociétés Pétrolières. 

La proc®dure relative ¨ lôattribution dôun bloc par appel dôoffres se d®roule ¨ travers plusieurs 
étapes : 

¶ les Termes de Référence (TDR) des blocs en promotion sont élaborés dans lesquels sont 
définis le contexte, le contenu des propositions à soumettre, les termes contractuels et 
fiscaux, les crit¯res de pr® qualification et dô®valuation des offres, la destination des offres 
et le planning de lôappel dôoffres ; 

¶ Ces TDR sont publi®s dans les journaux de r®f®rence dôindustrie p®troli¯re notamment 
« Upstream », IHS Energy et Africa Oil & Gas, ainsi que dans le site web de la SNH; 

¶ lôorganisation de la consultation des données (data room) au siège de la SNH à Yaoundé 
et/ou à Houston (USA) et Londres (UK) par des présentations techniques aux sociétés 
ayant manifesté un intérêt pour les blocs en promotion ; 

¶ aux termes de chaque consultation et en accord avec le planning de lôappel dôoffres, 
lôouverture publique des offres est organis®e au si¯ge de la SNH ¨ Yaound® par la 
Commission Permanente de D®pouillement et dôEvaluation des Offres en pr®sence de 
tous les soumissionnaires ou leurs représentants. Les offres re­ues feront lôobjet dôune 
évaluation par la Commission sus évoquée. A la suite, les résultats sont publiés et notifiés 
aux soumissionnaires ; 

¶ en outre, les sociétés retenues sont invitées à négocier le Contrat Pétrolier avec la 
Commission Permanente de Négociations des Contrats Pétroliers et Gaziers, constituée 
par une équipe des représentants SNH, et des Ministères en charge des Mines, Energie, 
Finance, Economie, Commerce et Environnement. Les négociations se déroulent sur la 
base des Modèles des Contrats Types élaborés. Deux types de Contrats existent dans le 
cadre du Code Pétrolier notamment, le Contrat de Partage de Production (CPP) et le 
Contrat de Concession (CC).  

Les procédures et les informations sur les permis attribués en 2012 se présentent comme suit : 

Nom du 
Permis et/ou 
Autorisation 
Exclusive de 
Recherche 

Processus 
dôattribution 

Attributaire Liste des 
soumissionnaires 

Observations 

FAKO Gré à Gré Kosmos Energy Kosmos Energy Bloc non existant avant dans notre 
domaine minier national mais  
identifié par la société Kosmos 
Energy qui a demandé de 
négocier un Contrat Pétrolier sur 
ce bloc afin dô®valuer le 
prolongement ®ventuel dôun 
potentiel pétrolier identifié dans 
leur bloc adjacent Ndian River. 
Renonciation en 2013 de Kosmos 
suite au forage du puits SIPO 1 
déclaré improductif. 

BAKASSI 
OUEST 

Appel dôOffres 
International 
Ouvert du 14 

avril 2011 

Consortium 
DANA/MADISON
/SOFTROCK 

1.Dana Petroleum 
E&P/Madison, PetroGas 
Ltd/SoftRock Energy Ltd; 
2. Terra Exploration & 
Production LLC ; et  

3.CLONTARF Energy Plc 

Les offres de TERRA et 
CLONTARF Energy Plc ont été 
rejetées en application des 
prescriptions des Termes de 
R®f®rence de cet Appel dôOffres 

(Source :SNH)  
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3.2.8. Participation de lôEtat dans le secteur des hydrocarbures 

La participation de lôEtat dans le secteur des hydrocarbures se matérialise à travers les contrats 
pétroliers sign®s avec les op®rateurs dans le secteur des hydrocarbures et lôentreprise de lôEtat 
« SNH ».  

Les contrats pétroliers constituent lôinstrument fiscal par lequel lôEtat consigne les modalités de 
partage de la production entre lôEtat, lôop®rateur et ses diff®rents partenaires, ainsi que les 
dispositions fiscales négociées. Les principaux instruments fiscaux applicables au secteur pétrolier 
camerounais sont les redevances (« royalties ») et l'impôt sur le bénéfice.  

La SNH, d®tenue ¨ 100% par lôEtat, constitue une composante importante du dispositif 
institutionnel du secteur des hydrocarbures au Cameroun. La société joue un double rôle : 

× SNH (Mandat) assure la gestion de la commercialisation des quoteparts dôhuile revenant ¨ 
lôEtat dans les champs p®troliers et verse les revenus des ventes au Tr®sor Public apr¯s 
déduction des charges liées à son mandat. La SNH-Mandat est mandatée également pour la 
collecte de la redevance minière et des bonus de la part des op®rateurs p®troliers quôelle 
reverse ensuite dans les comptes du Trésor Public.  

Les sommes collectées par la SNH-Mandat sont ensuite transférées, après déduction de la 
quotepart des coûts pétroliers proportionnellement au taux de participation de lôEtat dans  les 
associations, au Trésor Public soit directement soit indirectement à travers la prise en charge 
de paiement de d®penses pour les op®rations de lôEtat. 

La SNH (Mandat) a pour rôle également de mettre en valeur du potentiel pétrolier national à 
travers les campagnes de promotion et l'acquisition des blocs pétroliers, la signature d'accords 
de partenariat avec des sociétés du secteur, la prise de participations.  

× SNH (Fonctionnement) est détentrice directement de participations pour son propre compte 
dans les champs pétroliers Ebome, Moudi et Mvia dont le détaille se présente comme suit : 

  Bloc Opérateur Répartition des intérêts (en %) 

Concessions 

CI-11 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,5 ADDAX PCC 24,5   

CI-12 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,5 ADDAX PCC 24,5 - - 

CI-15 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,5 ADDAX PCC 24,5 - - 

CI-16 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,5 ADDAX PCC 24,5   

CI-17 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,5 ADDAX PCC 24,5 - - 

CI-18 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,5 ADDAX PCC 24,5 - - 

CI-23 ADDAX PCC SNH (Etat) 50,0 ADDAX PCC 40,0 Perenco RDR 10,0 - - 

CI-24 Perenco Cam SNH (Etat) 50,0 Perenco Cam 40,0 SNH 10,0 - - 

CI-29 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 17,75 ADDAX PCC 32,25 - - 

CI-30 Perenco RDR SNH (Etat) 50,0 Perenco RDR 25,0 ADDAX PCC 25,0 - - 

CI-31 Perenco Cam SNH (Etat) 50,0 Perenco Cam 28,5 SNH 21,5 - - 

CI-32 ADDAX PCC SNH (Etat) 50,0 ADDAX PCC 25,0 Perenco RDR 25,0 - - 

CI-34* SNH   SNH 100,0 - - - - 

C-37 Noble SNH (Etat) 50,0 Noble  25,0 Petronas 25,0   

C-38 Rodeo SNH (Etat) 50,0 Rodeo  28,5 RSM 19 ,0 SNH 2,5 

Autorisation 
exclusive 
dôexploitation 

AE38 Perenco Cam SNH (Etat) 25,0 Perenco Cam 75,0 - - - - 

AE36 Perenco RDR SNH (Etat) 25,0 Perenco RDR 37,5 ADDAX PCC 37,5 -  

  * Après récupération des coûts                 
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La SNH Fonctionnement détient également des intérêts minoritaires dans le capital de certains 
opérateurs pétroliers et dans la société COTCO dont le détail se présente comme suit : 

Société  
% de 

participation au 
31/12/2011 

% de 
participation au 

31/12/2012 

Perenco Rio Del Rey 20% 20% 

Perenco Cameroun 20% 20% 

Addax PCC 20% 20% 

COTCO 5,17% 5,17% 

   

3.3. Cadre réglementaire et contexte du secteur minier 

3.3.1. Contexte général du secteur minier 

Le Cameroun est ®galement producteur dôaluminium, mais lôalumine est importée de Guinée (2012 
Minerals Yearbook Cameroon and Cape Verde [advance release], USGS (November 2013)). Les 
sociétés camerounaises productrices dôaluminium ne sont donc pas couvertes par le présent 
rapport. 

3.3.2. Cadre légal et fiscal 

Le secteur de la mine solide est régi par le Code Minier promulgué par la Loi n°2001/001 du  
16 avril 2001 et son d®cret dôapplication nÁ2002/648/PM du 26 mars 2002. Conformément au Code 
Minier, les sociétés minières sont assujetties à des droits et taxes spécifiques en outre des impôts 
et taxes prévus par le Code Général des Impôts et du Code des douanes de la CEMAC. Les flux 
de paiements payables par les sociétés minières sont présentés dans la section 4. 

Tout en ouvrant le domaine minier à la libre entreprise, le Code Minier conditionne l'obtention 
préalable d'un titre minier ou d'une autorisation des autorités compétentes avant toute activité 
minière.  

Lôoctroi dôun titre minier est subordonn® ¨ la signature dôune Convention minière entre le titulaire du 
permis dôexploitation et l'Etat. Ladite convention comprend notamment les dispositions relatives 
aux droits et obligations du titulaire, la nature et aux modalités de l'éventuelle participation de l'Etat 
dans un développement minier couvert par un permis d'exploitation et aux relations avec les 
communautés affectées par le développement minier. Si les dispositions de la convention dérogent 
aux dispositions de Code, la convention fait lôobjet dôune loi autorisant le Gouvernement ¨ la 
conclure.

1
 

3.3.3. Cadre institutionnel 

Lôorganigramme du MINIMIDT
2
 a été revu en 2012 avec la cr®ation dôune Sous-Direction du 

Cadastre Minier
3
 dans le cadre dôun effort de s®paration entre les activités de contrôle et la gestion 

du Cadastre minier. Les structures du Ministère qui constituent le cadre institutionnel du secteur 
minier sont présentées dans la sous-section 3.2.3 du présent rapport. 

En plus des structures du MINIMIDT cité ci-haut et dans le but de promouvoir et dôencadrer le 
secteur de lôexploitation mini¯re artisanale, le Centre d'Appui et de Promotion de l'Artisanat Minier 
(CAPAM) a été créé auprès du Ministre chargé des Mines comme un projet pour jouer le rôle de 
coordination, dôorganisation, de facilitation, dôappui, de promotion, de d®veloppement et de 
normalisation de lôartisanat minier. Parmi ses plus importantes pr®rogatives, le CAPAM est charg® 
de canaliser la production artisanale du Cameroun provenant de l'or, du diamant, du saphir, du 
quartzite, de l'®tain, du disth¯ne, du rutile et dôautres minerais. 

                                                      

1
 Article 16(nouveau) du Code minier 

2
 http://www.minmidt.net/ 

3
 Décret N°2012/432 Du 01 octobre 2012 portant organisation du Minist¯re des Mines, de lôIndustrie et du D®veloppement 

Technologique. 
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3.3.4. Types des titres miniers 

Le Code Minier conditionne toute activité minière à l'obtention préalable un permis de 
connaissance ou un titre minier. Lôexercice de lôactivit® mini¯re artisanale est réservé aux 
personnes de nationalité camerounaise, sous réserve de lôobtention dôune carte individuelle de 
prospecteur et/ou de lôautorisation dôexploitation. 

Les Permis miniers comprennent:  

Á Le Permis de reconnaissance: peut être délivré en vue de mener des investigations 
systématiques et itinérantes de surface par des méthodes géologiques, géophysiques ou autres 
faisant appel à de vastes superficies en vue de déceler les indices ou des concentrations de 
substances minérales utiles. Le permis de reconnaissance est valable pour une p®riode dôun an 
renouvelable. La superficie totale du terrain pour lequel le permis de reconnaissance est 
attribué ne doit pas excéder dix mille (10 000) kilomètres carrés et doit être constituée d'un seul 
bloc en forme polygonale. 

Á Le Permis de recherche : est délivré pour une durée initiale de trois ans. Le permis de 
recherche est renouvelable quatre (4) fois au plus, par période maximale de deux ans chacune. 

Á Le Permis dôexploitation : est accordé en vue de l'extraction des substances minérales 
solides, liquides ou gazeuses par n'importe quel procédé ou méthode de la terre ou sous la 
surface de la terre afin d'en extraire les substances utiles ; il comprend toutes opérations 
directement ou indirectement nécessaires ou qui s'y rapportent. Le permis d'exploitation est 
accordé pour une durée n'excédant pas vingt-cinq ans renouvelable sous certaines conditions 
pour des périodes de 10 ans chacune.  

Les Autorisations comprennent:  

Á l'Autorisation dôExploitation Artisanale : confère à son titulaire le droit de s'établir sur le 
périmètre attribué et un droit exclusif de prospecter et d'extraire les substances minérales à 
l'intérieur du périmètre d'exploitation artisanale, de les enlever et d'en disposer. La superficie de 
chaque terrain pour lequel l'octroi d'une autorisation d'exploitation artisanale est attribué ne peut 
excéder cent mètres sur cent mètres. La validité initiale d'une autorisation d'exploitation 
artisanale est de deux ans à compter de la date d'enregistrement de ladite autorisation. Elle est 
renouvelable tous les deux ans. 

3.3.5. Octroi et gestion des titres miniers et des autorisations 

Lôoctroi et la gestion des permis et des autorisations sont r®gis par le Code Minier et le Décret 
n°2002/648/PM du 26 mars 2002 fixant les modalités d'application de la loi relative au Code Minier. 
Ainsi : 

Á le permis de reconnaissance: est attribué ou renouvelé par la Ministre chargé des Mines, 
après approbation du Président de la République, suivant les modalités fixées par voie 
réglementaire. 

Á le permis de recherche : est délivré par arrêté du Ministre chargé des mines, après 
approbation du Président de la République, en vue de mener les investigations destinées à 
localiser et évaluer les gisements minéraux et en déterminer les conditions d'exploitation 
commerciale. 

Á Le permis dôexploitation: est accordé par décret du Président de la République après avis du 
Ministre chargé des Mines. 

Lôacquisition d'un titre minier se fait en application du principe « premier venu, premier servi ». Le 
droit à un titre minier d'exploitation est garanti en cas de découverte d'un gisement. 

3.3.6. Les activités minières artisanales 

Lôactivit® artisanale constitue le type d'exploitation le plus courant en ce qui concerne les minerais 
d'or et de diamant. Cette activité est exerc®e par des artisans ou paysans dôune mani¯re 
artisanale, sans mécanisation, ou en collaboration avec des partenaires technico-financiers. 

Au Cameroun, lôexploitation mini¯re artisanale est le secteur le plus important de lôactivit® mini¯re 
en termes de personnes impliquées.  
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Toutefois, ce secteur souffre de probl¯mes dans certains domaines li®s ¨ lôenvironnement et la 
sécurité dus entre autre au caractère informel de la plupart des activités. Par ailleurs, le MINIMIDT 
ne détient pas une cartographie exhaustive des opérateurs et des indicateurs de ce secteur due en 
partie à la décentralisation de la gestion des autorisations au niveau des délégués régionaux et les 
difficult®s mat®rielles pour le suivi de ce type dôactivit®. 

En 2013, un projet de « Renforcement des Capacités dans le Secteur des Mines » a été lancé par 
le MINIMIDT avec le financement de la Banque Mondiale qui vise le recensement du secteur et 
lô®tablissement dôune cartographie des op®rateurs et des r®gions impliqu®es dans lôactivit® mini¯re 
artisanale. 

Le décret 2014-2349 du 1
er

 Aout 2014 a introduit lôartisanat minier peu m®canis® pour toute activit® 
dôexploitation minière artisanale dont le matériel utilisé reste limité à une pelle chargeuse, un à trois 
excavateurs et un centre de lavage. Le d®cret place ®galement lôexploitation artisanale m®canis® 
engagée dans un contrat de partenariat technique et financier avec une personne physique ou 
morale aux dispositions législatives de la mine industrielle relative à la participation de lôEtat, au 
paiement de lôIS et de la taxe Advalorem. Dans ce cas de figure, le d®cret pr®conise le 
prélèvement de lôIS à un taux de 15% sous forme dô®quivalent en production totale brut sur le 
carreau de la mine. Ce prélèvement est réparti comme suit : 

× 70% pour l´Etat ; 

× 10% pour l´appui au fonctionnement des équipes de collecte ; 

× 10% pour les projets destinés aux populations riveraines ; 

× 10% pour la prise en charge du Comité de Suivi d´exploitation artisanale mécanisée. 

3.3.7. Registre des titres miniers 

Tout acte relatif à un titre minier doit être consigné dans un registre dénommé « registre des titres 
miniers ». Ce registre est côté et paraphé par le Directeur chargé des mines. Il mentionne toutes 
les demandes de titres miniers enregistrés, toutes les décisions subséquentes dôattribution, de 
renouvellement, de retrait et dôexpiration et tous autres renseignements jug®s n®cessaires. Ce 
registre nôest toutefois pas accessible en ligne sur le site du MINMIDT. 

3.3.8. Principaux acteurs et projets dôexplorations 

Accord avec le Congo: en 2012, le Cameroun et la République du Congo ont signé un accord 
pour la mise en exploitation conjointe de leurs gisements de fer respectifs de Mbalam (pour le 
Cameroun) et de Nabeba (pour le Congo) à travers notamment : la mutualisation de leurs projets 
miniers désormais baptisé « Mbalam-Nabeba » avec  la possibilité pour le Congo de procéder à 
lô®vacuation des minerais de la partie Nord du Congo via le chemin de fer camerounais et le port 
en eau profonde de Kribi et la n®cessit® de la signature dôun accord bilatéral pour encadrer 
juridiquement cette activité.  

Hydromine Global Mineral: Hydromine, qui d®tenait le permis dôexploration a pu mobiliser deux 
mastodontes de lôindustrie minière au sein de la joint-venture constituée de la firme Indienne 
Hindalco (45%), Dubaï Aluminium Company (Dubal, 45%), les 10% restants revenant à 
Hydromine. Ce groupe est réuni au sein de Hydromine Global Mineral (HGM), propriétaire à 100% 
de Cameroon Alumina (CAL). Les explorations menées en 2009 ont révélé plus de 560 millions de 
tonnes de bauxite. Au final, le potentiel de ces gisements pourrait dépasser les 700 millions de 
tonnes, repr®sentant plus de 60 ans dôexploitation et de transformation. Le consortium table sur 
une production annuelle de 3,5 millions de tonnes dôalumine à partir des 7,5 millions de tonnes de 
bauxite extraites. Selon des calculs optimistes les exportations dôalumine de Ngaoundal pourraient 
repr®senter annuellement 30% des recettes dôexportations actuelles du Cameroun1. 

Projet Nickel Cobalt: Un des grands projets miniers en cours de maturation concerne le Nickel 
Cobalt dans la zone de Lomié dans le sud-est du pays, avec un permis dôexploitation accordé à 
Geovic Cameroun filiale de Geovic Mining Corp qui dispose également des permis de Mada et 
Nkamouna qui constituent les premiers gisements de Cobalt à développer au Cameroun.  

                                                      

1
 http://newsducamer.com/index.php?option=com_k2&view=item&id=1977:le-secteur-minier-prend-de-l-

ampleur&Itemid=672 
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3.3.9. Participation de lôEtat dans le secteur minier 

LôArticle 11 de la Loi N°2010/011 du 29 juillet 2010 modifiant et complétant certaines dispositions 
de la Loi N° 2001-1 du 16 avril 2001 portant Code Minier octroie ¨ lôEtat le droit ¨ 10% des parts ou 
actions dôapports de la soci®t® dôexploitation lors de lôattribution des permis dôexploitation. La 
nature et les modalités de cette participation sont déterminées dans une convention qui doit être 
conclue avant l'exploitation.  

LôEtat peut directement ou par lôinterm®diaire dôune entreprise du secteur public, augmenter sa 
participation au capital des soci®t®s dôexploitation mini¯res pour un maximum de 20%. Dans ce 
cas, lôEtat est assujetti aux mêmes droits et obligations que les privés. 

La Soci®t® Nationale dôInvestissement (SNI) détient des participations dans des sociétés minières 
dont la situation en 2012 se présente comme suit : 

Entreprises minières 
% de participation 

en 2012 

Geovic 20% 

Cimencam 43% 

3.3.10. Faits marquants et réformes du secteur minier 

Adhésion au processus de Kimberley: le Cameroun a reçu la notification de son l´adhésion au 
processus de Kimberley (régime international de certification pour les diamants bruts) le 14 août 
2012

1
. Cette adhésion est venu couronner un ensemble de réformes et mesures mises en place 

pour garantir la transparence du processus de lôexploitation des diamants allant de lôextraction 
jusquô¨ la commercialisation qui sont d®sormais soumis ¨ lôautorisation du Ministère chargé des 
mines

2
.  

Convention avec la Banque Mondiale: en 2012, le Cameroun a signé également avec la Banque 
Mondiale une convention portant création le 28 juin 2012 du Projet de Renforcement des 
Capacités du Secteur Minier (PRECASEM). Ce projet d'assistance technique a pour objectif 
d'am®liorer lôefficacit® et la transparence dans la gestion du secteur minier et les cadres du 
développement durable du secteur. Pour ce faire, le projet sera axé sur le renforcement 
institutionnel et sur lôint®gration locale/r®gionale des activit®s mini¯res. Il contribuera ¨ lôobjectif 
strat®gique, qui sô®tend au-delà de la portée et du calendrier du présent projet, consistant à 
accro´tre lôapport de l'exploitation mini¯re ¨ la croissance et au d®veloppement durable.  

3.4. Collecte et répartition des revenus du secteur extractif 

3.4.1. Processus budgétaire 

Le processus budgétaire du Cameroun comporte les étapes suivantes
3
 : 

(i) La préparation, la présentation et le vote des projets de loi de finances 

Le projet de Loi de Finances comprend trois parties. La première partie autorise la perception des 
ressources publiques et comporte les voies et moyens qui assurent l'équilibre financier. Dans la 
seconde partie, le projet de Loi de Finances fixe le montant global des crédits applicables aux 
dotations des pouvoirs publics. Il autorise les opérations des Budgets annexés et des comptes 
hors Budget. Dans la troisième partie figurent les dispositions à caractère financier. 
 

Le projet de loi de finances de l'année est déposé sur le bureau de l'Assemblée Nationale pour 
examen et approbation.  

                                                      

1
 Investir au Cameroun, N°7, octobre 2012, p.11 

2
 Arrêté N°002102/MINMIDT/CAB en juin 2012 

3
 Ordonnance n°62/0F/4 du 7 février 1962 modifiée par la loi N° 2002/001 du 19 avril 2002 
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(ii)  Le règlement du budget  

Le Gouvernement est tenu de présenter à l'Assemblée Nationale, en même temps que la loi de 
finances de l'année, le compte de résultat de l'exercice clos de l'année précédente. Ce compte, qui 
arrête le montant définitif des recettes et des dépenses, constate les résultats financiers dudit 
exercice clos. 

(iii) Exécution du budget 

L'exécution du Budget Fédéral et des Budgets annexes incombe au Ministre des Finances. En tant 
qu'ordonnateur, il exécute ce Budget sous son autorité propre et sous sa responsabilité 

3.4.2. Collecte des revenus 

(i) Revenus collect®s dans le budget de lôEtat 

Le Trésor Public exerce le monopole sur le recouvrement de toutes les recettes, le paiement de 
toutes les dépenses et la totalité de la trésorerie de l'Etat, des Collectivités Territoriales 
Décentralisées et des autres personnes morales de droit public. Il est le guichet unique des 
opérations d'encaissement et de décaissement de l'Etat. 

Il existe toutefois deux exceptions à ce principe dans le secteur des hydrocarbures lôune avec les 
revenus de commercialisation des parts dôhuile de lôEtat, des redevances et les bonus encaiss®s 
pas la SNH-Mandat pour le compte de lôEtat et lôautre avec les interventions directes de la SNH-
Mandat qui peut sur mandat de lôEtat engager certaines dépenses pour le compte de celui-ci à 
partir des recettes pétrolières perçues.  

Les paiements des entreprises extractives sont effectués auprès de plusieurs régies financières 
dont principalement la DGTCFM. Les autres paiements sont collectés par la DGI et la MINMIDT 
pour les autres Impôts et taxes et la DGD pour les droits de douane. 

Le schéma de circulation des flux de paiements provenant du secteur extractif peut être présenté 
comme suit : 

Pour le secteur des hydrocarbures : 
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Pour le secteur du transport pétrolier : 

 

Pour le secteur de la mine solide : 

 

 
  
























































































































































































































